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H O R S D O S S I E R 
L I T T É R A T U R E 

CONTRE 
L'ALIÉNATION 
LINGUISTIQUE 

PAR LOUIS CORNELLIER 

Et t o i , Québéco is , dans cet te mer par lante, t u voudra is te d ist inguer ? Faire entendre 

ton pet i t tas de mots déformés, même pas beaux ? Et les imposer aux Autres venus 

habi ter chez to i pour te sauver de l 'é t io lement démograph ique ? Que l l e ingra t i tude ! 

Incapable de v iv re par t o i -même, tu voudra is imposer t o n impér i t i e en français à 

ceux qu i t ' appor ten t l 'exemple de leur courage et de leurs appét i ts ? D u reste, cet te 

quest ion d ' immig ra t i on ne te concerne pas. Tu es raciste, tou t est d i t . Et t u parles 

f rançais, que l le misère ! Et que l f rançais ! D ian t re ! 

André Brochu, La grande Langue (éloge de l'anglais). 

Dans Genèse de la société québécoise, 
lumineuse somme d'histoire nationale 
intelligemment interprétée, Fernand Du­
mont, en parlant d'une cassure propre à 
l'identité québécoise incarnée là par ses 
parents, écrit ceci qui me semble s'appli­
quer de façon encore plus prégnante à 
l'actualité :« Dans la localité, parler l'an­
glais éta it considéré comme le comble du 
savoir, presque l'accès à la métaphysi­
que. Nos parents ne manquaient pas de 
nous le rappeler. Ouverture sur la trans­
cendance qui s'ajoutait à l'autre malaisé­
ment et qui a fini par briser elle aussi 
l'harmonie première ' ». L'accès à la mé­
taphysique ! C'est exactement ça ! Re­
gardez un peu autour de vous, plusieurs 
lois linguistiques et discours d'affirma­
tion nationale plus tard. Que voyez-vous ? 
Des parents qui ne jurent que par les 
stages d'immersion en langue anglaise 
pour leurs enfants, des jeunes qui, lors­
que questionnés à ce sujet entre deux 
« hits » écoutés par le canal de leur walk­
man, s'empressent de répondre, sans 
l'ombre d'une hésitation parce que con­
vaincus de vous fournir la bonne ré­
ponse, que l'anglais est absolument in­

dispensable pour espérer, un jour, pou­
voir gagner sa vie, un ministère qui, à la 
sauvette, concocte une réforme du ré­
seau collégial pour masquer son indi­
gence (au ministère, pas au réseau !) et 
qui, pour s'assurer de l'appui du Conseil 
du patronat de même que pour satisfaire 
l'opinion publique, y va d'au moins une 
mesure qui saura faire l'unanimité : dé­
sormais, tout cégépien devra réussir deux 
cours d'anglais pour obtenir son DEC. Le 
tableau, même fragmentaire, est acca­
blant et il révèle que, dans le domaine du 
masochisme identitaire, leQuébécois n'a 
pas son pareil. 

Mon propos, je tiens à le préciser 
tout de suite, n'a rien à voir avec les 
sempiternelles envolées plaintives qui se 
complaisent dans le registre alarmiste du 
françaisqui dégénère. Autrement dit, Jean-
Louis Roux ne m'intéresse pas et je suis 
bien d'accord avec Pierre Vadeboncoeur 
quand il dénonce « les mépris d'un élé­
gant » qui « glisse simplement son mé­
pris pour les siens dans le mépris avec 
lequel ils sont regardés par d'autres 2 ». 
Cela dit, distinguo, car l'aliénation lin­
guistique, qui est l'art de se tirer dans les 

pieds soi-même en participant avec en­
thousiasme à la précarisation de sa lan­
gue maternelle sous prétexte d'ouverture 
d'esprit, mérite, elle, d'être dénoncée et 
combattue avec vigueur si on pense en­
core que l'avenir de la condition hu­
maine ne se réduit pas à la réification 
marchande. 

Pour se convaincre de l'ampleur de 
cette aliénation linguistique dont je parle, 
il suffit de consulter l'avant-projet de loi 
sur la souveraineté du Québec qui sert de 
document de base à la démarche référen­
daire du gouvernement péquiste. Nulle 
part, absolument nulle part n'y trouve-t­
on une affirmation exprimant clairement 
que le projet indépendantiste n'a de sens 
que s'il repose sur la volonté du Québec 
de devenir un état français en Amérique 
du Nord. Les droits des anglophones sont 
confirmés avec force aux articles 3 et 14, 
mais pour le français, rien. Certains, dont 
Yves Beauchemin et Claude Fournier et 
c'est tout à leur honneur, s'en sont offus­
qués, mais ils furent presque les seuls. 
Pour la plupart, cela ne semble pas vrai­
ment poser problème, en tous cas moins 
que des considérations oiseuses au sujet 
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de la double citoyenneté par exemple. 
Pourtant, il y a là un os. 

Comment, en effet, résumer le pro­
blème 'Comment expliquer, surtout, que 
la langue fasse figure, pour presque tous 
les Québécois semble-t-il, de détail très 
secondaire, alors qu'i l s'agit là d'un en­
jeu de la toute première importance ? 
Comment, même, comprendre ce dé­
dain affiché à l'endroit de la langue fran­
çaise par ceux, ici même, dont c'est la 
langue maternelle, mais qu'ils ne consi­
dèrent plus maintenant qu'utile à lire une 
recette de pâté chinois et, par consé­
quent, obstacle à leur épanouissement 
qui passe, lui, bien sûr, par l'anglais ? 

Le phénomène est complexe et la 
force d'attraction exercée par la culture 
anglo-américaine n'explique pas tout. 
L'aliénation linguistique, plus profondé­
ment analysée, découle plutôt, comme 
l'écrit Jean Larose, « d'une réduction ins­
trumentale de la langue, qui procède 
elle-même d'une méconnaissance de ce 
que c'est qu'un système symbolique. On 
pose en dogme le préjugé naturel qui 
considère la langue comme un "véhicule 
de la pensée", "forme" ou "contenu", 
premier et essentiel3 «.Dès lors, on com­
prend que, vue sous cet angle, la langue 
n'est plus qu'un vulgaire outil dont on 
peut se débarrasser cavalièrement lors­
qu'une alternative plus efficace se pré­
sente. Considéré ainsi, dans une logique 
marchande, le français est à l'anglais ce 
que la main est à la masse lorsqu'il s'agit 
d'enfoncer un mur, c'est-à-dire discré­
dité. 

Quand Trudeau, en 1969, proclame 
la Loi sur les langues officielles et tente de 
la faire passer pour un symbole de tolé­
rance linguistique, en réalité, il nefaitpas 
autre chose qu'accélérer encore plus 
l'avancée de l'aliénation linguistiquechez 
les Canadiens français qui, de toute fa­
çon écrit-il, « étudient la politique avec 
leurs pieds 4 », car, en rejetant ainsi l'ap­
proche biculturaliste jusque-là retenue 
(au moins dans les têtes francophones), 
on en arrive à une situation où « la langue 
change de signification. Elle est réduite à 
un moyen de communication ; surtout, 
elle ne concerne plus directement une 
collectivité dont elle serait un droit ina­
liénable 5 ». Glissement de sens qui, on 
l'a vu plus haut, ne peut mener, à terme, 
qu'à la dévaluation du fait français en 
Amérique du Nord. 

Or, cela admis, il faut aller plus loin 
et essayer de démontrer pourquoi la ré­
duction instrumentale de la langue cons­
titue une grossière erreur. Il va de soi que, 
à cette étape, l'exposition des vertus si 

souvent attribuées à la langue française 
(clarté, rigueur, beauté et le reste) ne 
saurait nous servir d'argument. Non pas 
que ces vertus soient étrangères à la 
langue de Molière, mais bien parce que, 
relevant du domaine de la sensibilité, de 
tel les impressions n'ont pas leur place ici. 
Alors quoi ? Un sermon patriotique ? Il 
est possible, pour qui veut s'en donner la 
peine, d'être un peu plus sérieux. 

C'est d'ailleurs cet esprit de sérieux 
et d'intelligence linguistique qui animait 
André Belleau lorsque, en 1982, il pré­
senta, dans le cadre du Congrès « Langue 
et société au Québec » (Québec, 13 no­
vembre 1982), une communication inti­
tulée « Pour un unilinguisme antina­
tionaliste ». Je me permettrai donc, ici, de 
citer un assez long extrait de cette ré­
flexion qui me semble résumer, avec 
justesse, le phénomène de l'aliénation 
linguistique, quelle que soit la langue 
concernée :« Qu'on me permette de rap­
peler une distinction classique sans la­
quelle on ne saurait penser la question 
linguistique. Le langage, comme faculté 
humai ne fondamentale, capacité de s'ex­
primer par des signes verbaux, de dire le 
monde, de l'organiser - mais aussi cons­
titutif de tout un environnement - voilà 
ce qui, en dernière analyse, est en cause. 
Bien sûr, le langage s'exerce toujours à 
travers une langue donnée, dans notre 
cas le français. Il passe obligatoirement 
par une langue. Le drame, donc, c'est 
que si l'on s'attaque à la langue d'un 
peuple en la refoulant, la dédaignant, on 
s'attaque à la faculté même du langage, 
on risque de mutiler et de diminuer la 
qualité humaine des individus de la com­
munauté. Les hommes qui voient leur 
langue méprisée ne parlent tout simple­
ment pas. Ce sont des silencieux. Le 
silence de l'humiliation. Voilà pourquoi 
ce n'est pas tellement le français comme 
langue qui est en cause I ... ] c'est bien 
plutôt l'essentielle fonction langagière 
d'une communauté humaine. Sur le plan 
individuel ou quand il s'agit de groupes 
restreints, la solution estfacile :onchange 
de langue. On adopte la langue domi­
nante. Mais une collectivité de plusieurs 
millions de personnes scolarisées occu­
pant massivement le même territoire ne 
saurait aujourd'hui changer de langue. 
C'est une opération irréalisable 6 ». 

Problème de langage, donc, mais 
comme celui-ci passe obligatoirement 
par une langue, une attaque portée à 
cette langue devient, dans les faits, une 
tentative de spoliation d'un droit inalié­
nable de l'être humain qui est celui de se 
constituer en sujet parlant. Et le langage 

a beau être universel, il n'en demeure pas 
moins, nous rappelle Belleau, qu' i l est 
aussi constitutif de tout un environne­
ment. Considération qui change la pers­
pective et accorde à la langue un statut 
autre que celui de simple instrument. 
C'est la raison pour laquelle l'essayiste 
québécois ajoute, un peu plus loin, en 
réponse aux partisans de l'assimilation, 
« je dis qu'i l y a là du mépris et de 
l'intimidation, et que nous devons cesser 
de nous excuser d'avoir des bras, des 
jambes, une langue, une société...7». 
Manière de dire que le doit au langage, 
étant universel, devrait aller de soi et 
n'être pas soumis aux impératifs écono­
miques sur la base desquels on tente de 
justifier la « ringardisation » du français. 

Cependant, ce que n'avait peut-être 
pas prévu Belleau, c'est que l'abandon 
de l'idéologie de la survivance cana­
dienne-française, abandon qu'i l prônait 
par ailleurs, ne serait pas remplacé par la 
prise de conscience qu'i l appelait de tous 
ses vœux en défendant un unilinguisme 
antinationaliste, mais bien plutôt par 
l'idéologie néolibérale, responsable du 
glissement vers l'intérieur des causes de 
l'aliénation linguistique. En d'autres ter­
mes, ce ne sont plus seulement les autres 
qui nous méprisent, mais aussi nous-
mêmes. 

Dénonçant les méfaits du néoli­
béralisme dans la communauté anglo-
québécoise, le sociologue Gary Cald­
well résume en ces termes le postulat 
central de cette doctrine : « Le néolibé­
ralisme, rappelons-le, est la doctrine se­
lon laquelle des droits universels sont 
absolus et ne peuvent être subordonnés 
aux exigences sociales et politiques d'un 
contexte historique particulier ; c'est la 
doctrine qui a donné naissance aux char­
tes ou déclaration des droits de la per­
sonne 8 ». Or, l'universel, pour les Qué­
bécois d'aujourd'hui, ne semble plus se 
situer au niveau du droit au langage, mais 
plutôt au niveau de la nécessité de parler 
anglais. De toute évidence, la leçon de 
Belleau n'a pas été comprise. 

Dans une sotie passée plutôt inaper­
çue au moment de sa parution, André 
Brochu, avec une férocité humoristique 
vivifiante, exprimait bien la perception 
actuelle que les Québécois ont du fran­
çais : « Du reste, je ne parlerai plus de 
l'anglophone, mais de l'Homme ; ni de 
l'anglais, mais de la Langue. La Langue 
est au français ce que la puissance est au 
désespoir9 ». Et plus loin, afin de bien 
enfoncer le clou de notre auto-aliénation 
linguistique, il tirait la conclusion qui 
s'impose à celui qui rampe devant ceux 
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qui ont eu la chance de naître marqués 
au sceau de l'universel, c'est-à-dire de 
l'anglais : « Jamais il ne sera donné 
aux Québécois de vivre comme ces 
derniers, mais leurs enfants pourront 
du moins s'y efforcer, et les siècles 
bifferont le souvenir de ces bizarres 
déchets d'humanité qui, sur les bords 
du Saint-Laurent, ont pendant un mo­
ment prétendu ériger leur particularité 
linguistique et culturelle en système 
de survie, au mépris des droits de 
l 'Homme qui stipulent l'alignement 
sur l'universel , 0 ». 

Aussi faut-il comprendre que le 
combat mené en faveur d'une amél io-
ration de la qualité de la langue fran­
çaise au Québec ' • devient, dans l'état 
actuel des choses, bien secondaire. À 
quoi bon, en effet, exiger des efforts 
pour parvenir à améliorer ce qu'on 
perçoit comme inutile, voire nuisi­
ble ? En clair, cela veut dire que les 
armes nécessaires au combat sont à 
revoir... 
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4. 

5. 

LE MARCHE 
DELA 

LITTÉRATURE 
DANS LES 
CÉGEPS 
PAR CEORCES-V. FOURNIER * 

Les courants l i t téraires servent de to i le de fond aux apprentissages 

langagiers et à l 'acquis i t ion des compétences inte l lectuel les. La 

f réquenta t ion de la l i t té ra ture , inscr i te dans des courants et des 

tendances, a ide l 'élève à prendre connaissance des possibi l i té des 

var iantes l inguist iques de la langue c o m m u n e . De plus, l ' inser t ion 

des oeuvres marquantes dans les courants l i t téra i res ouv re sur le 

d ia logue des œuvres et des époques ; la nô t re actual ise les sens de 

l 'hér i tage cu l tu re l (Des collèges pour le Québec du XX I e siècle, 

D i rec t i on générale de l 'enseignement co l lég ia l ) . 

En août 1994, aux élèves qui en­

traient au collégial, on offrait une nou­

velle séquence d'enseignement en fran­

çais, dans les nouveaux cours offerts aux 

élèves, l'enseignement de la littérature 

prend une place prépondérante. Il y a, 

dans le réseau collégial, 75 collèges (dé­

cernant des diplômes d'études collégia­

les) qui reçoivent chaque année environ 

160 000 élèves auxquels 1 500 pro­

fesseurs de français dispensent de l'en­

seignement en littérature. Il y a là, proba­

blement, le plus important lieu de 

réception littéraire au Québec. Ceci re­

présente un marché plus ou moins captifs 

d'environ 18 000 000$ (une moyenne 

de 12 $ par volume) pour chaque groupe 

d'élèves qui entrent au collège ; un mar­

ché dominé par le professeur lui-même 

qui a tout pouvoir sur les lectures prescri­

tes aux élèves. Il n'est pas sans impor­

tance que toutes les sphères de la produc­

tion et de la mise en marché des œuvres 

littéraires et para-littéraire soient claire­

ment informées des ouvrages et des œu­

vres qui circulent, se diffusent et s'ensei­

gnent dans le réseau collégial. 

Bref historique 

Trois dates marquent l'enseignement de 

la littérature au collégial. En 1968, lors de 

la fondation des cégeps, tous les élèves 

devaient suivre quatre cours de littéra­

ture comportant chacun 90 heures d'ac­

tivité d'apprentissage (45 heures de cours 

théoriques, 45 heures d'études ou de tra-
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